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téléphone
Question écrite n° 23600

Texte de la question

M. Frédéric Soulier appelle l'attention de M. le ministre de la santé, de la famille et des personnes handicapées
sur le décret 2002-775 publié au JO le 5 mai 2002, sur l'initiative du précédent gouvernement Jospin qui fixe des
normes beaucoup trop laxistes en matière de valeur limite d'exposition du public au champ électromagnétique
des antennes relais de téléphone mobile. La France impose un maximum de 41 volts par mètre pour la
technologie GSM utilisée par Orange et SFR, alors que Bouygues pour sa technologie DCS est à 58 volts par
mètres, au-delà de la norme française, mais conforme à une recommandation européenne. Le rapport Zmirou
de février 2001 préconisait de ne pas implanter d'antennes relais à moins de cent mètres de zones sensibles
telles que les écoles, hôpitaux, maisons de retraites et crèches, dans l'axe du rayonnement. Les mises en garde
des associations sont nombreuses actuellement, comme dans divers autres domaines (effet de serre, pollution
chimique de l'air et des sols, ...). Au nom du principe de précaution, il lui demande les orientations et les
applications qu'il compte prendre pour réduire les limites au champ électromagnétique des autres relais du
téléphone mobile.

Texte de la réponse

Les valeurs limites d'exposition du public aux champs de radiofréquences émis par les stations de base de
téléphonie mobile sont fixées par le décret n° 2002-775 du 3 mai 2002. Ce décret reprend en droit français la
recommandation du Conseil de l'Union européenne 1999/519/ CE du 12 juillet 1999 relative à l'exposition du
public aux champs électromagnétiques. Il instaure les valeurs limites prévues par cette recommandation et
s'applique à l'ensemble des équipements émetteurs de radiofréquences, qu'il s'agisse notamment de la
téléphonie, de la radio, de la télévision, des réseaux privés, des services publics. Ainsi, les niveaux de référence
pour la limitation de l'exposition sont fonction de la fréquence du signal. Les 58 V/m pour la technologie DCS
correspondent bien à la valeur limite pour la gamme de fréquences utilisée (1710-1875 MHz, système
couramment nommé GSM 1800). Le système développé par les opérateurs Itineris et SFR utilise une gamme de
fréquences différente (872-960 MHz ou GSM 900) pour laquelle la valeur limite de champ est différente, égale à
41 V/m. Par ailleurs, le groupe d'experts à l'origine du rapport Zmirou a recommandé que « les bâtiments
sensibles situés à moins de cent mètres d'une station de base macrocellulaire, ne soient pas atteints
directement par le faisceau de l'antenne ». Cette recommandation a été émise afin d'atténuer les craintes du
public et en particulier celles de parents préoccupés par l'exposition de leurs enfants dans les établissements
scolaires. Elle ne fait pas appel au principe de précaution étant donné que l'hypothèse d'un risque pour la santé
des populations vivant à proximité des stations de base n'a pas été retenue, compte tenu des niveaux
d'exposition constatés. Afin de tenir compte des appréhensions d'une partie de la population et des
recommandations des experts, les pouvoirs publics ont mis en place un programme d'actions sur la téléphonie
mobile, incluant notamment la poursuite des recherches sur les effets biologiques et sanitaires de l'exposition
aux radiofréquences et la réalisation d'une campagne de mesures des champs électromagnétiques. Cette
campagne, coordonnée par l'Agence nationale des fréquences (ANFR), permettra de vérifier le respect des
valeurs limites d'exposition du public aux champs électromagnétiques. Les résultats des mesures faites par
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l'ANFr sont consultables sur le site www.cartoradio.fr. Par ailleurs, dans un souci de contrôle du respect des
niveaux d'exposition de la population, il est également prévu que le préfet puisse exiger la réalisation de
mesures de champs électromagnétiques aux frais des opérateurs de téléphonie mobile concernés.
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